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 n° 292 462 du 28 juillet 2023 

dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DIONSO DIYABANZA 
Rue des Alcyons 95 
1082 BRUXELLES 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 2 juillet 2022 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre 
la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la 
Commissaire adjointe »), prise le 22 juin 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 20 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 31 mars 2023. 
 
Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J.-C. KABAMBA MUKANZ loco Me 
C. DIONSO DIYABANZA, avocat, et N. J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
I. L’acte attaqué 
 
1. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité (« demande ultérieure »), prise par la 
Commissaire adjointe, qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations lors de votre première demande de protection, vous êtes de nationalité congolaise 

(RDC), d’origine ethnique ngongo, de religion protestante et originaire de Kinshasa. Vous n’êtes membre 
d’aucun parti politique ni d’aucune association. 

 

Vous avez introduit une première demande de protection internationale en date du 22 décembre 2015, à 

l’appui de laquelle vous invoquiez les éléments suivants. Vous disiez exercer la profession de 
commissionnaire au port de Kinshasa. Le 19 mars 2015, alors que vous vous rendiez au travail en 

compagnie de trois amis, vous avez été interpellé par des agents en civil qui vous ont demandé de les 



  

 

 

CCE X - Page 2 

aider à désembourber des camions. Vous avez remarqué que ces camions avaient été utilisés pour 

enterrer des corps dans une fosse commune.  

Vous entendant en parler à vos amis, l’un des agents vous a alors arrêté et mis en détention à la direction 
de l’ANR (Agence Nationale de Renseignement), d’où vous vous êtes évadé le 21 novembre 2015. 
Quelques jours plus tard, vous avez fui pour la Belgique. Le 17 mars 2016, le Commissariat général a pris 

une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, dans la mesure 

où votre dossier de demande de visa – obtenu grâce à la comparaison de vos empreintes digitales – 

révélait que votre nom était différent de celui que vous aviez déclaré lors de votre demande d’asile, et que 
vous étiez en réalité commissaire supérieur adjoint de police, ce qui décrédibilisait l’ensemble de votre 
récit. Le 16 avril 2016, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du 

contentieux des étrangers. Dans votre requête, vous avez admis avoir menti lors de l’introduction de votre 
demande, et vous avez présenté une nouvelle version de votre récit d’asile. Le 7 juin 2016, le Conseil du 

contentieux des étrangers a annulé la décision du Commissariat général dans son arrêt n°169.204, 

estimant qu’il convenait d’analyser les nouvelles craintes invoquées. 
 

Votre nouvelle version des faits est la suivante. Le 19 mars 2015, dans le cadre de votre profession de 

commissaire supérieur adjoint de police, votre supérieur vous a demandé d’auditionner trois personnes 
interpellées car considérées comme étant des témoins gênants dans l’affaire de la fosse commune de 
Maluku, et suspectées d’être hostiles au gouvernement. Après avoir réalisé les auditions en question, et 
estimant qu’il n’existait pas d’éléments suffisants pour caractériser une infraction, vous les avez remis en 
liberté en leur demandant de se présenter le lendemain. Le lendemain, constatant que les témoins ne se 

présentaient pas, votre supérieur vous a reproché de les avoir libérés en arguant qu’ils risquaient d’aller 
parler à des ONG. À sa demande, vous êtes allé vous expliquer devant l’administrateur de l’ANR. Ce 
dernier vous a reproché votre attitude et vous a rappelé que vous étiez déjà fiché comme un mauvais 

officier, car lorsque vous travailliez pour la prison de Makala, c’est vous qui étiez de garde le jour où M. 
[V.], un détenu important, s’est évadé. Il vous a également rappelé votre statut d’ex-belligérant du RCD 

(Rassemblement Congolais pour la Démocratie). Par la suite, vous avez également dû aller vous justifier 

devant le parquet général et l’auditorat militaire. Au cours des mois qui ont suivi, vous avez mené en vain 

des recherches pour retrouver les trois témoins disparus. Le 5 octobre 2015, vous êtes arrivé légalement 

en France dans le cadre d’une mission de formation. Deux jours plus tard, votre femme vous a appris que 
des agents en civil étaient à votre recherche, ce que vous a ensuite confirmé votre adjoint. Prenant peur, 

vous avez décidé de ne pas rentrer en RDC et de demander l’asile. En cas de retour dans votre pays, 
vous craignez d’être arrêté et éliminé par le régime, qui vous reproche d’avoir laissé échapper des témoins 
gênants. Vous craignez également d’être jugé en raison de votre statut de déserteur. À l’appui de votre 
demande, vous présentez différents documents. Le 26 septembre 2017, le Commissariat général a pris 

une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de la protection subsidiaire, au motif qu’il 
estimait que ni votre responsabilité dans la disparition des trois personnes, ni vos recherches à leur 

propos, ni les problèmes que vous dites avoir rencontrés n’étaient établis au vu de l’inconsistance et la 
confusion de vos propos. Le 27 octobre 2017, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès 

du Conseil du Contentieux des étrangers. Ce dernier, en l’arrêt n°212 047 du 15 janvier 2018, confirme la 
décision du Commissariat général en tout point et écarte les nouveaux documents fournis. 

 

Sans retourner en RDC, le 21 décembre 2020, vous introduisez une nouvelle demande de protection 

internationale. A l’appui de celle-ci, vous invoquez le fait que vous êtes, depuis le 30 octobre 2018, 

membre de l’APARECO ici en Belgique, que les autorités vous reprochent de détenir des affaires militaires 
car vous aviez laissé votre matériel de policier chez vous, et que vous avez été condamné en tant que 

déserteur. Et, vous craignez en cas de retour d’être arrêté, emprisonné et de subir des traitements 
inhumains et dégradants. 

 

Pour appuyer vos dires, vous fournissez une attestation de l’APARECO, un extrait du site internet de 
l’APARECO, un brevet de formation de l’APARECO, dix photos, et une carte de membre de l’APARECO. 
 

B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné 
qu’il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure 

d’asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 
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Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre 
à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare 
la demande irrecevable. 

 

En l’occurrence, force est de constater que votre demande de protection se base en partie sur les motifs 
que vous avez déjà exposés à l’occasion de vos demandes précédentes, à savoir votre crainte d’être 
arrêté en tant que déserteur (note de l’entretien p.5). Il convient tout d’abord de rappeler que le 
Commissariat général avait pris à l’égard de votre précédente demande une décision de refus du statut 

de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire car la crédibilité en avait été remise en cause sur 

des points essentiels et les faits et motifs d’asile allégués par vous n’avaient pas été considérés comme 
établis. Le Conseil du contentieux avait confirmé les décision et analyse concernant votre demande 

précédente. Vous n’avez pas introduit de recours. Puisqu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le 
cadre de votre précédente demande de protection internationale, l’évaluation des faits effectuée dans ce 
cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous concerne, d’un élément 
nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente au moins de manière 
significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale. 

 

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier. 
 

En effet, vous signalez avoir une crainte vis-à-vis de vos autorités suite à votre engagement au sein de 

l’Apareco en Belgique (note de l’entretien p.4). Vous ajoutez craindre vos autorités car elles vous 
reprochent d’avoir des « effets militaires » chez vous suite à votre départ du Congo en gardant votre 
équipement de policier à votre domicile et vous réitérez votre crainte relative à votre statut de déserteur. 

Vous craignez que vos autorités vous arrêtent, vous emprisonnent et vous tuent en vous empoisonnant 

suite à ces faits. 

 

S’agissant de votre crainte suite à votre engagement politique au sein de l’APARECO en Belgique, le 
Commissariat général ne remet pas en cause vos activités politiques en Belgique, mais il considère que 

celles-ci ne sont pas constitutives d’une crainte fondée dans votre chef. 
 

Pour parvenir à cette conclusion, le Commissariat général reprend l’analyse sur base de quatre 
indicateurs développée par la Cour européenne des droits de l’homme afin de déterminer si vous pouvez 
être considéré comme un réfugié sur place en raison de vos activités politiques menées en exil. Ces 

indicateurs sont les suivants : l’éventuel intérêt par le passé, des autorités pour vous (premier indicateur), 
votre appartenance à une organisation s’opposant au régime en place et la mesure dans laquelle cette 
organisation est ciblée par le gouvernement (deuxième indicateur), la nature de votre engagement 

politique dans votre pays de résidence (troisième indicateur), et vos liens personnels ou familiaux avec 

des membres éminents de l’opposition en exil (quatrième indicateur). 
 

Ainsi, s’agissant du premier indicateur, constatons qu’il n’est pas rencontré. En effet, vous avez déclaré 
n’avoir aucun engagement politique en RDC (Cf. 1ère demande). Et si vous mentionnez des problèmes 
avec vos autorités dans le cadre de votre emploi de policier, ceux-ci n’ont pas été considérés crédibles ni 

par le Commissariat général, ni par le CCE. 

 

Quant au deuxième indicateur, il ressort de l’analyse objective de la situation (cf. Farde Informations sur 
le pays, COI Focus, République démocratique du Congo. Situation des mouvements d’opposition de la 
diaspora congolaise en Belgique (Apareco, Peuple Mokonzi), 13/1/2022) que parmi les mouvements les 

plus actifs de la diaspora congolaise en Belgique, se trouvent le Peuple Mokonzi de Boketshu et 

l’APARECO, qui a été scindée depuis le décès du président historique Honoré Ngbanda en mars 2021. Il 

appert que les activités des combattants les plus actifs en Belgique se limitent essentiellement à des 

publications sur les réseaux sociaux. 

 

Fin 2020, plusieurs journaux ont rapporté le dépôt d’une plainte au parquet de Matete par un proche de 
l’UDPS (parti au pouvoir), contre des combattants pour outrage au chef de l'état avec dans la liste des 
accusés « les noms de visages connus de combattants ». Parmi ces journaux, Le kinois précise que des 
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personnes suspectées d’être des combattants ont été interpellées dès leur arrivée à l’aéroport de Ndjili. 
Cette information n’a pas pu être confirmée. 
 

A l’inverse, plusieurs des sources contactées indiquent ne pas avoir connaissance de combattants de la 

diaspora ou de proches qui auraient été inquiétés. Des sources interrogées par le Cedoca ont affirmé que 

beaucoup de combattants étaient rentrés au pays, certains dans le but de rejoindre les rangs de la 

présidence, et qu’à leur connaissance aucun n’avait connu des problèmes. 

 

Seul un représentant de l’APARECO en Belgique a fait état d’un risque de problèmes en cas de retour, 
affirmant que les cadres du mouvement ou des personnes qui ont été repérées lors de manifestations 

courraient un risque en cas de retour en RDC. Il a cependant déclaré ne pas être au courant de cas 

concrets car aucun sympathisant n’était, à sa connaissance, rentré en RDC récemment. 
 

En revanche, les autres sources interrogées font référence à une plus grande liberté d’expression en RDC 

et à une plus grande tolérance des autorités vis-à-vis des mouvements d’opposition. Plusieurs sources 
indiquent que tant l’APARECO que le Peuple Mokonzi sont des phénomènes marginaux qui n’inquiètent 
pas les autorités congolaises actuelles, que le risque pour leurs adeptes d’avoir des problèmes en cas de 
retour est faible ou nul, même si Boketshu lui-même pourrait être visé par la justice en raison des propos 

diffamatoires qu’il a tenus envers différentes personnes. 
 

Dès lors, les informations à disposition ne permettent pas de conclure à l’existence d’une forme de 
persécution de groupe qui viserait systématiquement tous les membres d’un mouvement d’opposants ou 
de combattants. Constatons donc que le deuxième indicateur n’est pas rencontré non plus. 
 

Et si vous signalez avoir une fonction au sein de l’APARECO (indicateur 3), vous ne fournissez aucune 
information concrète permettant de penser que les autorités en auraient après vous pour ce motif. 

 

En effet, vous dites être représentant [&] (note de l’entretien p.8), ce qui consiste à organiser des réunions 
une fois par mois, à participer aux réunions nationales une fois par mois, à sensibiliser les membres et à 

en recruter des nouveaux, à faire le pont entre eux et la hiérarchie, et à signer les pv. En dehors de cette 

tâche, vous participez à des conférences, à des journées portes ouvertes, des distributions de tracts à 4 

reprises, des sittings et à des marches dont la dernière date de 2020. Vous y tenez des calicots et vous 

avez pris la parole à une reprise (note de l’entretien p.9). Vous signalez également être actif sur les 
réseaux sociaux (note de l’entretien p.12) notamment sur Facebook où vous postez de nombreux 
commentaires et vidéos à caractère politique. 

 

Néanmoins, vous ne fournissez aucun élément permettant de penser que votre engagement serait connu 

des autorités et que vous seriez une cible pour celles-ci. 

 

En effet, tout d’abord constatons que si vous dites avoir rencontré des problèmes à trois reprises durant 
vos activités (note de l’entretien p.9), il s’agit d’incidents isolés, mineurs où vous n’étiez pas visé 
personnellement: une femme vous a traité de « détraqué mental » lors d’une manifestation (note de 
l’entretien p.9) vous avez été poussé lors d’une confrontation de masse avec des partisans du président 

(note de l’entretien p.10) et des personnes ont refusé vos tracts (note de l’entretien p.11). Vous ne 
mentionnez aucun autre problème (note de l’entretien pp.10, 11, 12) ni lors de vos activités, ni suite à vos 
publications sur les réseaux sociaux (note de l’entretien p.12). Et surtout, vous ne fournissez aucune 
information permettant de penser que vos autorités seraient au courant de votre activisme. A ce sujet, 

vous dites seulement qu’en tant que cadre du mouvement vous êtes fiché dans leur système. Vous dites 

en avoir connaissance car il y aurait eu des victimes et qu’avant le décès de l’ancien président du 
mouvement, une circulaire avait été établie par le mouvement interdisant d’aller à Kinshasa (note de 
l’entretien p.13). Vous ajoutez que votre nomination est sur le site du mouvement et que les autorités vont 

sur ce site. S’agissant des « victimes », vous mentionnez des « simples membres » rentrés à Kinshasa 
et qui ne seraient pas revenus depuis (note de l’entretien p.13). Vous auriez été informé de leur arrestation 

lors de reunions par le responsable territorial (note de l’entretien p.14), mais, vous ne savez pas 
précisément comment lui a eu connaissance de cette information, vous limitant à dire qu’il est au-dessus 

de vous et qu’il a des informations, sans autre précision (note de l’entretien p.14). Vous dites également 
que lors des réunions on vous disait d'être prudent (note de l’entretien p.14), que l’ancien président du 
mouvement a travaillé dans les renseignements et qu’il avait encore des contacts qui l’informaient. Vous 
ne fournissez toutefois aucune précision quant à cela (note de l’entretien p.14). 
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Suite à l’insistance de l’officier de protection, vous ajoutez qu’un ami travaillant à la police judiciaire au 
service de la protection des autorités vous a dit que vos anciens chefs hiérarchiques et le service de 

renseignement avaient connaissance de votre activisme grâce aux réseaux sociaux et aux vidéos (note 

de l’entretien pp.5,11,14,15). Il aurait cette information d’un major du département de grande criminalité 
(note de l’entretien p.15). Mais, vous n’apportez aucun élément plus concret ou aucune preuve de vos 
propos vous limitant à dire que vous êtes connu car vous avez travaillé dans le système et que, de plus, 

vous savez comment cela fonctionne. Vous liez également les venues des policiers à votre domicile à 

votre engagement politique (note de l’entretien pp.5-6) : des policiers et des agents de l’ANR seraient 
venus à trois reprises chez votre père en signalant que vous êtes en Europe et que vous combattez le 

gouvernement (note de l’entretien p.6). Mais, vous n’apportez pas le moindre élément pour attester de 
vos propos. Et, au vu de l’analyse développée ci-dessus et du caractère mouvant de vos propos, cet 

élément à lui seul n’augmente pas significativement la probabilité que vous puissiez bénéficier d’une 
protection. 

 

Force est de constater que vous ne fournissez aucun élément concret permettant de penser que les 

autorités auraient connaissance de votre activisme et surtout que vous seriez une cible pour celles-ci. 

Dès lors, vos craintes basées sur votre militantisme en Belgique ne sont pas établies, et il n'y a pas de 

raison de penser qu'en cas de retour au Congo, vous soyez victime de persecutions ou d'atteintes graves. 

 

Quant au 4ème indicateur, vous n’avez jamais mentionné de lien particulier avec des membres importants 
de l’opposition. Il n’est donc pas rencontré. 
 

Vous présentez divers documents afin d’attester de vos dires: 
 

Sur l’extrait d’une page du site internet de l’Apareco datée du 27 août 2021, il est indiqué que vous avez 
été nommé représentent [&]. Dans l’attestation datée du 23 décembre 2020, le représentant de 
l’APARECO pour la Belgique et le Luxembourg signale que vous êtes membre du [&] depuis le 31 octobre 

2018 et qu’à l’époque, vous assuriez le rôle de [&]. Il ajoute que vous assurez « la mobilisation 

permanente et spécifique lors des activités publiques". Le brevet de participation au séminaire des cadres 

de l’APARECO daté du 20 avril 2019 atteste que vous avez participé à cet évènement. La carte de 

membre de l’APARECO valable jusqu’au 17 janvier 2023 signale que vous êtes membre depuis le 31 
octobre 2018 et que vous êtes [&]. 
 

Ces documents fournis afin d’attester de votre activisme en Belgique ne permettent pas d’augmenter la 
probabilité que vous puissiez bénéficier d’une protection puisque votre engagement au sein de 
l’APARECO ainsi que les différentes fonctions que vous avez exercées et que vous exercez actuellement 
ne sont pas contestées par le Commissariat général. Néanmoins, ces documents n’attestent pas que vos 
autorités seraient au courant de votre activisme, ni que votre profil les intéresseraient particulièrement. 

 

Vous fournissez également dix photographies sur lesquelles vous apparaissez entre autre lors de 

manifestations de l’APARECO. Sur deux d’entre elles, vous tenez une pancarte indiquant « Felix 
Tshilombo=Joseph Kabila » et dénonçant les morts, les déplacés, et les femmes violées. Une photo a été 

prise le jour d’une assemblée générale où on vous a remis votre fiche d’adhésion. Une autre photo a été 
prise lors d’une journée porte ouverte avec le Conseil national de résistance congolaise. Vous vous 
trouvez à côté du président du mouvement (note de l’entretien p.13). Une photo a été prise lors de la 

conférence sur « le rôle des congolais dans la tragédie congolaise ». Le print screen d’une vidéo vous 
montre en compagnie de plusieurs cadres du mouvement lors de la formation des cadres du parti (note 

de l’entretien p.13). Vous fournissez également une photo de vous accompagné d’une journaliste, prise 
lors d’une journée sur les violences faites aux femmes. Et, la dernière photo est une photo de vous posant 
à côté d’une affiche de l’APARECO lors d’une conférence (note de l’entretien p.13). 
 

A nouveau, vous fournissez ces documents afin d’attester de votre activisme en Belgique, ce qui n’est 
pas remis en cause par le Commissariat général. Cependant, cela ne suffit pour attester que vous 

rencontreriez des problèmes avec vos autorités en cas de retour au Congo. Signalons également que des 

photos de vous prises au côté de cadres de l’Apareco n’attestent pas que vous auriez des liens particuliers 
avec ces personnes. 

 

Ces documents ne sont donc pas de nature à augmenter la probabilité que vous puissiez bénéficier d’une 
protection. 
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Quant à votre crainte relative à votre équipement de policier resté chez vous, vous dites qu’ils sont venus 
en décembre 2015 à votre domicile (note de l’entretien pp.5-6). Or, constatons que lors de vos trois 

entretiens dans le cadre de votre première demande dont le dernier s’est tenu en avril 2017, si vous avez 
mentionné la venue des autorités à votre domicile, vous n’avez jamais mentionné ni un quelconque 
problème par rapport à votre équipement de policier, ni une quelconque crainte par rapport au fait que 

votre équipement était chez vous, ce qui tend à décrédibiliser votre crainte (note de l’entretien p.5). De 
plus, vous dites que, dans ce cadre, votre femme a été arrêtée pendant 48h en 2015. A nouveau, 

constatons qu’entendu à trois reprises après cela, vous n’avez jamais évoqué l’arrestation de votre 
épouse durant 48 heures. Cela continue de discréditer vos propos. Vous signalez que depuis ils sont 

revenus à une fois en 2018, une fois en 2019 et deux fois en 2020, et que suite à cela votre femme est 

traumatisée et votre père est décédé, sans ajouter la moindre précision. Si le Commissariat estime 

plausible que les autorités soient venues récupérer votre équipement de policier et notamment votre arme 

de service, il n’estime cependant pas credible, vu de l’imprécision de vos propos, que vous rencontriez 
des problèmes pour cette raison. 

 

S’agissant de votre crainte relative à votre désertion, rappelons que celle-ci n’avait pas été considérée 
comme établie par le Commissariat général et le Conseil du contentieux des étrangers. 

 

Vous dites à ce sujet avoir appris par un ami que vous étiez condamné dans ce cadre. Mais, vous êtes 

extrêmement vague à ce propos. Vous ne connaissez pas la peine reçue (note de l’entretien p.7). Si vous 

dites vous être renseigné, vous vous êtes contenté de poser la question à votre informateur qui n’a pas 
su vous donnez l’information. Et, vous ne mentionnez pas d’autre démarche. De plus, vous pensez avoir 
été condamné en juin 2017 mais vous n’en êtes pas certain. Vous dites avoir été condamné par l’auditorat 
supérieur militaire sans autre forme de précision. Vous l’avez appris en juillet 2017 (note de l’entretien 
p.8). Or, alors que vous avez été entendu devant le Conseil du contentieux des étrangers en décembre 

2017, vous ne fournissez pas cette information (Cf. arrêt du CCE n°197963). Ceci discrédite 

complètement vos propos. Et, enfin, invité à expliquer comment votre informateur a accès à ces 

informations, vous vous limitez à dire qu’il est policier, qu’il est dans la boîte (note de l’entretien p.8). Au 
vu de ces propos vagues et fluctuants, le Commissariat général ne peut que conclure que vous ne 

fournissez aucun élément permettant d’augmenter la probabilité que vous bénéficiez d’une protection pour 

ce motif. Quoi qu'il en soit, dès lors que les problems ayant mené à votre désertion n'ont pas été jugés 

crédibles par le Commissariat general, celui-ci reste dans l'ignorance des circonstances dans lesquelles 

vous auriez quitté la police et ne peut tenir pour établie votre désertion telle qu'invoquée. 

 

Après l’entretien, vous avez fait part de vos remarques quant aux notes de l’entretien. D’emblée, le 
Commissariat général rappelle que l’objectif n’est pas de modifier les propos tenus lors de l’entretien. Vos 

remarques concernent des éléments périphériques qui ne remettent pas à cause l’analyse développée ci-
dessus. 

 

Ainsi, le contenu de votre dossier d’asile dans le cadre de votre nouvelle demande ne permet pas au 
Commissariat général de considérer que vous avez fourni de nouveaux éléments permettant d’augmenter 
la probabilité que vous puissiez bénéficier d’une protection. 
 

C. Conclusion 

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément 
à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 

 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, lu 
conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 
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J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle 

constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980. » 
 
II. Les rétroactes 
 
2.1. Le requérant a introduit une première demande de protection internationale en Belgique le 22 
décembre 2015, dans laquelle il invoque sa crainte de ses autorités nationales par qui il dit avoir été arrêté 
et détenu huit mois, à la suite desquels il dit s’être évadé, en raison de son rôle de témoin gênant de 
camions-bennes ayant servi à transporter des dépouilles d’opposants vers une fosse commune. Cette 
demande a fait l’objet d’une première décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 
protection subsidiaire prise par la partie défenderesse en date du 17 mars 2016 contre laquelle le 
requérant a introduit un recours devant le Conseil. Le 7 juin 2016, le Conseil a annulé la décision de la 
partie défenderesse dans son arrêt n°169 204, constatant que le requérant avait admis avoir menti sur 
son identité et sa profession réelles, ainsi que sur son récit d’asile initial, et fournissait désormais une 
nouvelle version des faits, qu’il revenait à la partie défenderesse d’investiguer.   
 
2.2. Le 26 septembre 2017, après avoir réentendu le requérant, la partie défenderesse a pris une 
deuxième décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, estimant 
que le requérant ne parvenait pas à la convaincre des nouveaux motifs invoqués à l’appui de sa demande 
de protection internationale, à savoir, les ennuis qu’il aurait rencontrés avec sa hiérarchie après avoir 
remis en liberté trois témoins gênants. Le requérant a introduit un recours contre cette décision devant le 
Conseil qui, dans son arrêt n°197 963 du 15 janvier 2018, a confirmé ladite décision. Le requérant n’a pas 
saisi le Conseil d’Etat à la suite de cet arrêt.  
 
2.3. Le 21 décembre 2020, sans avoir quitté la Belgique, le requérant a introduit une seconde demande 
de protection internationale dans laquelle il invoque son engagement, sur le territoire belge, au sein du 
parti d’opposition APARECO, ainsi qu’une condamnation pour désertion prononcée en son absence en 
République démocratique du Congo (ci-après dénommée la « RDC »). Le 22 juin 2022, la partie 
défenderesse a pris une décision qui déclare irrecevable la demande de protection internationale 
ultérieure du requérant en application de l'article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Il s’agit de l’acte attaqué.  
 
III. La thèse du requérant  
 
3. Dans sa requête, le requérant semble prendre un moyen tiré de « l’erreur d’appréciation » et de « [la] 

violation des articles 57/6/2, 48/3, 48/4, 48/5, et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers, [et 

des] articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ». 
 
Dans ce qui se lit comme une première branche du moyen relative aux nouveaux documents déposés à 
l’appui de sa deuxième demande de protection internationale, le requérant reproche d’emblée à la partie 
défenderesse de ne pas « donner les enseignements » ni « préciser la quintessence » de la jurisprudence 
de la Cour européenne des droits de l’homme sur laquelle elle se fonde pour rejeter lesdits documents. 
Estimant que les allégations de cette dernière « ne résistent pas à l’analyse » et précisant qu’il « se 

réserve [&] le droit de produire certains documents en version originale », le requérant renvoie au Guide 
des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 
1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, ainsi qu’à la jurisprudence du Conseil 
s’agissant des preuves documentaires. Il déplore la décision de la partie défenderesse, qu’il qualifie de 
« stéréotypée », ainsi qu’un défaut d’instruction de la part de cette dernière. Se référant aux arrêts de la 
Cour européenne des droits de l’homme du 30 mai 2017 ayant « listé des indicateurs permettant de 

déterminer le profil politique [&] pouvant lui permettre de prétendre à la qualité de réfugié sur place », et 
citant lesdits indicateurs, le requérant rappelle d’emblée que son « activisme [&] en Belgique » n’est pas 
contesté.  
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Néanmoins, il soutient que « prétendre, comme le fait la partie défenderesse que les activités des 

combattants les plus actifs se limitent essentiellement à des publications sur les réseaux sociaux, relèvent 

de l’erreur manifeste d’appréciation », et souligne qu’il a, en l’espèce, « fourni plusieurs éléments pour 

objectiver ses dires à savoir des vidéos et des photos ». Aussi, conclut-il que « le deuxième indicateur est 

rempli ».  
 
Abordant ensuite « la nature et [&] l’intensité de [son] engagement politique » qui, selon lui, « lui 

confère[nt] une forte visibilité, dans la mesure où il [&] est un cadre » du parti, le requérant affirme qu’en 
cas de retour en RDC, il « n’aura pas la liberté de se prévaloir de sa qualité [&] de cadre de l’APARECO 

pour exercer sa liberté d’expression sans crainte, car son organisation n’est pas légalement reconnue en 
RDC ». A cet égard, il renvoie à un « rapport [&] du département d’Etat américain sur la situation des 
droits humains en RDC 2020 », lequel « renseigne d’une restriction accrue de l’espace des libertés 
publiques en général » et « de la liberté d’expression » en particulier, en RDC. De même, il renvoie à un 
« rapport d’Amnesty International » relatif à « la liberté de réunion, notamment sur le sort réservé à 

l’opposition ». D’autre part, il soutient avoir « tissé des liens personnels avec les membres de l’opposition 
congolaise en Belgique, de nature à pouvoir le mettre en danger ». Enfin, il se réfère à deux arrêts du 
Conseil de 2019 et 2020 dont il estime que les enseignements s’appliquent, par analogie, à son cas. 
Aussi, conclut-il qu’à son sens, « le troisième et le quatrième indicateur sont donc remplis ».  
 
Dans ce qui se lit comme une deuxième branche du moyen relative « à la visite des autorités à son 

domicile situé en RDC », le requérant, qui concède n’avoir « pas mentionné un quelconque problème par 

rapport à son équipement de policier qui était resté chez lui, ni une quelconque crainte à ce propos », ni 
même « une quelconque arrestation de sa femme » lors de ses entretiens devant la partie défenderesse, 
explique ne pas avoir signalé l’arrestation de son épouse « car aucune disposition légale n’organisait la 
possibilité [&] d’apporter des modifications aux rapports d’audition ». En outre, « en estimant plausible 

que les autorités soient venues récupérer l’équipement policier », il dit ne pas comprendre « pourquoi la 

partie défenderesse estime qu’il ne pourra pas rencontrer des problèmes en cas de retour sans son 
pays ».  
 
Dans ce qui se lit comme une troisième branche du moyen relative à sa « condamnation éventuelle » et 
« le fait que son engagement soit connu par les autorités », le requérant réaffirme qu’il tient l’information 
selon laquelle il aurait été condamné « d’un informateur, policier de son état », mais qu’il ne l’a pas signalé 
à un stade antérieur de sa procédure car « il voulait avoir des éléments objectifs [&] A ce jour, bien que 
n’ayant pas ces éléments objectifs [&], il est convaincu de la vraisemblance des propos de [son 
indicateur] ». Quant à la connaissance qu’auraient les autorités congolaises de son engagement politique, 
le requérant affirme que celles-ci « se sont également adaptées pour se mettre au diapason des nouvelles 

technologies de l’information et surveillent particulièrement la toile ». A ce sujet, il renvoie au « rapport du 

département d’état américain » déjà cité et en conclut qu’il « sied donc de tenir [s]es propos [&] pour 
établis ». Du reste, il dit « se réserve[r] le droit de produire d’autres documents ». Aussi, conclut-il que sa 
« crainte de persécution est belle et bien actuelle ».  
 
Par ailleurs, le requérant se réfère au prescrit de l’article 48/3, § 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il 
estime, à ce propos, que « la partie défenderesse n’a pas correctement motivé les raisons pour lesquelles 
lui a refusé de prendre en considération [s]a demande d’asile [&], laquelle s’appuie sur des documents 
pertinents et des dépositions spontanées ». 
 
Dans ce qui se lit comme une quatrième branche du moyen relative à la protection subsidiaire, le requérant 
reproche à la partie défenderesse de n’avoir « nullement examiné la possibilité pour lui de pouvoir 

bénéficier le cas échéant de [cette] protection [&] ». Or, à son sens, « le nouvel élément [&] produit 
illustre clairement qu’il rentre également dans les critères de l’article 48/4, §2, b, de la loi du 15 décembre 
1980 ». Ainsi, il relève que « rien dans le dossier administratif ne prouve que les droits humains soient 

raisonnablement respectés par les autorités congolaises, de manière telle [que son] retour [&] ne 
l’exposerait pas à des atteintes graves ». Il poursuit en expliquant « que la loi en RDC n’est pas respectée, 
les forces de défense et de sécurité agissant en toute impunité. Le risque est de se retrouver en prison 

pour de longues années et même y mourir sans avoir été jugé ni condamné ».  
 
D’autre part, il dit craindre « en tant que demandeur d’asile débouté [&] d’être soumis à des traitements 
inhumains et dégradants », se référant aux rapports du département d’Etat américain et d’Amnesty 

International déjà abordés. Il ajoute encore qu’ « [u]ne autre crainte et non de moindre est celle de se 

retrouver en prison à perpétuité ou condamné à mort en raison de sa désertion à l’étranger ».  
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Il poursuit en considérant qu’ « en analysant objectivement la situation sécuritaire actuelle de la RDC, il 

ressort que ce pays traverse une situation de guerre et à tout le moins une situation exceptionnelle et [l’] 
expose [&] aux peines prévues par le Code judiciaire militaire congolais concernant la désertion à 
l’étranger ». Au vu de sa « situation personnelle [&] (déserteur), ayant exercé les fonctions de 
commissaire supérieur adjoint au sein de la police nationale de la RDC », il soutient qu’ « il attirera sans 

aucun doute l’attention particulière de ses autorités », et que « les services de l’ANR l’interrogeront en 
tant que personne rapatrié ». Aussi, conclut-il que son profil « est à haut risque, il sera considéré comme 

déserteur. Il sera condamné [&] et subira de ce fait des traitements inhumains et dégradants. » 
 
4. En conclusion, le requérant demande au Conseil, à titre principal, de réformer la décision entreprise. A 
titre subsidiaire, il demande l’annulation de cette décision. 
 
5. Le requérant annexe à son recours plusieurs pièces inventoriées comme suit : 
- « [&] 
- 2. Copie de l’extrait du rapport du département d’Etat américain sur la situation des droits humains en 

RDC 2020 in [...] 
- 3. Copie de l’extrait du rapport d’Amnesty international sur la situation des droits humains en RDC in [...] 
- 4. Copie de l’allocution du président congolais Félix TSHISEKEDI tenue lors du 62ème anniversaire de 
l’indépendance de la RDC in [...] 
- 5. Copie du Code pénal militaire congolais (Loi n°024/2002 du 18 novembre 2002 portant Code pénal 

militaire. 
- 6. Copie du COI FOCUS « République Démocratique du Congo : Le traitement réservé par les autorités 

nationales à leurs ressortissants de retour dans le pays » mise à jour le 23 juillet 2021  
- [&] ». 
 
IV. L’appréciation du Conseil 

 
6. Pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, une décision doit faire 
apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de manière à permettre à son 
destinataire de connaitre les justifications de la mesure prise et à la juridiction compétente d’exercer son 
contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa décision, fournir au demandeur une connaissance 
claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont déterminée, en sorte que ce dernier 
puisse comprendre les raisons qui la justifient et apprécier l’opportunité de les contester utilement. 

En l’espèce, la Commissaire adjointe, se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980 et estimant que, dans le cadre de sa seconde demande de protection 
internationale, le requérant n’a présenté aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de manière 
significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 
48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi, 
considère que celui-ci ne l’a pas convaincu qu’il a quitté son pays ou qu’il en demeure éloigné par crainte 
de persécution ou qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves. 

Il en découle que la décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à rejeter la seconde 
demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire et lui permet de 
comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.  

Le moyen est dès lors inopérant en ce qu’il est pris de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 
1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs. 

7. In casu, il n’est pas contesté que la présente demande de protection internationale constitue une 
demande ultérieure au sens de l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980. 

 Cette disposition légale est libellée de la manière suivante :  

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 

51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments 

ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la 

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable.  
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Dans le cas contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture 

prise en application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides déclare la demande recevable ». 

8. Dans sa décision, la partie défenderesse fait application de l'article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er de la loi du 
15 décembre 1980 et conclut à l’irrecevabilité de la nouvelle demande de protection internationale du 
requérant. Pour divers motifs qu’elle développe longuement, la partie défenderesse considère en effet 
qu’il n’existe pas, en l’espèce, de nouveaux éléments ou faits qui augmentent de manière significative la 
probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de 
l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la 
même loi. Elle observe notamment que la nouvelle demande du requérant se fonde en partie sur des 
éléments déjà invoqués lors de sa demande précédente, auxquels ni elle, ni le Conseil, n’avait cru. Si elle 
ne conteste pas formellement l’engagement du requérant pour le parti APARECO sur le territoire belge, 
elle estime néanmoins que cet engagement n’est pas de nature à faire naître, dans le chef du requérant, 
une crainte de persécutions ou d’atteintes graves ; aucun des indicateurs fixés par la Cour européenne 
des droits de l’homme et déjà abordés supra n’étant, à son sens, rencontré. Quant aux documents 
présentés, sans en contester la teneur, la partie défenderesse estime qu’ils ne permettent pas de parvenir 
à une conclusion différente. Enfin, elle relève que le requérant aborde pour la première fois la descente 
de policiers à son domicile en lien avec le matériel de police qu’il aurait conservé et ce, alors même qu’il 
a déjà été entendu à plusieurs reprises devant elle. S’agissant de la condamnation alléguée pour 
désertion, au-delà du fait que ladite désertion n’a pas été tenue comme établie ni par elle, ni par le Conseil, 
elle relève les déclarations et connaissances lacunaires, vagues et fluctuantes du requérant quant à ce.  
 
9. En l’occurrence, comme la Commissaire adjointe, le Conseil considère que les nouveaux éléments et 
faits présentés en l’espèce par le requérant à l’appui de sa seconde demande n’augmentent pas de 
manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à une protection internationale.  
 
10.1. Tout d’abord, le requérant dépose à l’appui de sa deuxième demande de protection internationale 
les éléments suivants, tous obtenus sur le territoire belge : une attestation de l’APARECO, un extrait du 
site Internet de l’APARECO, un brevet de formation de l’APARECO, dix photographies en lien avec 
l’APARECO et, enfin, une carte de membre de l’APARECO.  

 
Si après l’examen des différents éléments précités, la partie défenderesse ne conteste pas que tous les 
documents produits contribuent à attester l’engagement politique du requérant en Belgique, elle estime 
toutefois qu’ils n’augmentent pas la probabilité qu’il puisse prétendre à la protection internationale dès 
lors que rien, en l’état actuel du dossier, ne lui permet d’affirmer que les autorités congolaises seraient au 
fait dudit engagement ni, a fortiori, que le profil du requérant « les intéresserai[t] particulièrement ».  
 
Concernant les photographies et captures d’écran de vidéos montrant notamment le requérant lors 
d’événements ou aux côtés de membres éminents de l’APARECO, la partie défenderesse estime, sans 
contester l’engagement du requérant, qu’elles ne suffisent pas pour conclure que le requérant serait 
susceptible de rencontrer des ennuis avec ses autorités nationales en cas de retour en RDC. Elle épingle, 
au demeurant, que la seule circonstance que le requérant ait été photographié aux côtés de cadres du 
parti ne signifie pas qu’il entretiendrait, avec ces individus, des liens particuliers.  
 
10.2. Le Conseil estime que les différents éléments versés au dossier administratif ont été valablement 
analysés par la partie défenderesse dans sa décision, et constate qu’aucun élément d’appréciation 
nouveau et concret ne l’amène à en faire une évaluation différente.  
 
Ainsi, il estime, à l’instar de la partie défenderesse, que la seule circonstance que le requérant soit engagé, 
fût-ce de manière active, aux côtés de l’APARECO, ne peut raisonnablement suffire à en conclure, d’une 
part, que son engagement induit une visibilité quelconque, à tout le moins telle qu’elle ait pu être portée 
à la connaissance de ses autorités nationales. A cet égard, les seules allégations du requérant selon 
lesquelles il serait fiché par elles (v. Notes de l’entretien personnel du 30 novembre 2021, pages 4-11) 
sont purement déclaratives et hypothétiques, et la requête n’apporte aucun commencement d’élément 
probant à même de renverser les constats ici posés.  
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10.3. Concernant les documents annexés à la requête, le Conseil observe, d’une part, que les 
informations générales ne concernent pas personnellement le requérant ni les problèmes que celui-ci 
mentionne dans son chef personnel et que, d’autre part, elles sont toutes antérieures aux informations 
jointes par la partie défenderesse au dossier administratif, et dont la fiabilité n’est pas remise en cause (v. 
dossier administratif, farde Informations sur le pays, pièce 19). Le Conseil rappelle en outre que la simple 
invocation de la violation des droits de l’homme dans un pays ou dans une région déterminée ne suffit 
pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la région concernée a des raisons de craindre d’être 
persécuté. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de 
craindre d’être persécuté ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions au 
regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce, comme il sera 
démontré. 
 
11.1. S’agissant du profil de « réfugié sur place » qu’entend faire valoir le requérant à l’appui de sa 
deuxième demande de protection internationale, le Conseil rappelle que le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés déduit notamment de la définition du réfugié que donne la Convention de 
Genève qu’ « [u]ne personne devient réfugié ″sur place″ par suite d’événements qui surviennent dans son 
pays d’origine pendant son absence ». Il précise qu’ « [u]ne personne peut devenir un réfugié ″sur place″ 
de son propre fait, par exemple en raison des rapports qu'elle entretient avec des réfugiés déjà reconnus 

comme tels ou des opinions politiques qu'elle a exprimées dans le pays où elle réside. La question de 

savoir si de tels actes suffisent à établir la crainte fondée de persécution doit être résolue à la suite d'un 

examen approfondi des circonstances. En particulier il y a lieu de vérifier si ces actes sont arrivés à la 

connaissance des autorités du pays d'origine et de quelle manière ils pourraient être jugés par elles » 
(Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, réédition, 
1992, pages 23 et 24, §§ 95 et 96). Il ajoute qu’ « [e]n pareil cas, il faut, pour apprécier le bien-fondé de 

ses craintes, examiner quelles seraient pour un demandeur ayant certaines dispositions politiques les 

conséquences d’un retour dans son pays » (ibid., page 21, § 83).  
 
Par ailleurs, l’article 5.2 de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 
2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers 
ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les 
réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection 
précise qu’ «Une crainte fondée d’être persécuté ou un risque réel de subir des atteintes graves peut 
s’appuyer sur des activités que le demandeur a exercées depuis son départ du pays d’origine, en 
particulier s’il est établi que les activités invoquées constituent l’expression et la prolongation de 
convictions ou d’orientations affichées dans le pays d’origine ». 
 
Dans ses arrêts A.I. contre Suisse et N.A. contre Suisse du 30 mai 2017 (Requêtes n° 50364/14 et n° 
23378/15), la Cour européenne des droits de l’homme a identifié quatre indicateurs dont il convient 
notamment de tenir compte afin d’évaluer si des individus encourent un risque de mauvais traitements et 
de tortures dans leur pays d’origine, en raison des activités politiques qu’ils mènent en exil, dans leurs 
pays de résidence ; ces facteurs sont les suivants : i) l’éventuel intérêt, par le passé, des autorités pour 
ces individus (ci-après dénommé « premier indicateur ») ; ii) l’appartenance de ces individus à une 
organisation s’opposant au régime en place et la mesure dans laquelle cette organisation est ciblée par 
le gouvernement (ci-après dénommé « deuxième indicateur ») ; iii) la nature de l’engagement politique de 
ces individus dans leur pays de résidence (ci-après dénommé « troisième indicateur ») ; et iv) leurs liens 
personnels ou familiaux avec des membres éminents de l’opposition en exil (ci-après dénommé « 
quatrième indicateur »).  
 
Dans ces arrêts, la Cour européenne des droits de l’homme rappelle également l’importance de s’en tenir 
aux activités politiques effectivement menées par les demandeurs et de ne pas se focaliser sur leur bonne 
foi ou sur la sincérité de leur engagement politique. Bien que la Cour européenne des droits de l’homme, 
dans ces arrêts, se prononçait à propos du risque de persécution allégué par des opposants politiques 
soudanais en raison de leurs activités politiques en Suisse, le Conseil estime que les principes et critères 
qui y sont énoncés peuvent être transposés au cas d’espèce et lui servir de guide dans l’évaluation du 
bien-fondé de la crainte de persécution alléguée par le requérant du fait des activités à caractère politique 
qu’il mène en Belgique.  
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11.2. Ainsi, quant au premier indicateur, à savoir, l’éventuel intérêt, par le passé, des autorités pour le 
requérant, le Conseil ne peut que rappeler qu’il a déjà jugé, dans son arrêt n° 197 963 du 15 janvier 2018, 
qu’il ne pouvait être prêté aucune foi aux déclarations tenues par le requérant à l’appui de sa première 
demande de protection internationale. Le Conseil avait notamment souligné que la crainte principale du 
requérant, fondée sur l’interrogatoire de trois témoins gênants qu’il aurait ensuite remis en liberté, ne 
pouvait être considérée comme établie (v. arrêt précité, point 6.10). Quant aux craintes invoquées par le 
requérant en lien avec ses antécédents, à savoir, d’une part, l’évasion d’un détenu de la prison de Makala 
et, d’autre part, son statut d’ex-belligérant, le Conseil relevait qu’elles n’avaient pas fait obstacle à sa 
promotion professionnelle et à la poursuite normale de sa carrière, de sorte qu’elles n’étaient pas jugées 
crédibles (v. arrêt précité, p.9, point 6.11). De même, quant à la crainte invoquée en lien avec sa désertion, 
le Conseil avait épinglé l’absence, au dossier, de toute information ou indication circonstanciée et crédible 
ou du moindre commencement de preuve consistant permettant de se convaincre que le requérant était, 
comme il l’affirmait, recherché pour désertion. Quant aux dispositions du Code pénal militaire relatives 
aux désertions, il relevait que rien ne permettait, à l’époque, de considérer que Kinshasa se trouvait dans 
une situation pouvant être qualifiée de « temps de guerre » ou de « circonstances exceptionnelles » au 
sens dudit Code (v. arrêt précité, point 6.12). A ce stade, le requérant n’apporte aucun élément concret 
et sérieux de nature à remettre en cause cette appréciation. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut 
que conclure que le requérant n’a pas permis de démontrer qu’il aurait, par le passé, intéressé ses 
autorités nationales d’une quelconque façon.  
 
Pour le surplus, le Conseil rappelle que les activités et l’engagement politiques du requérant en Belgique, 
qui ne sont, comme déjà relevé, pas contestés par la partie défenderesse, ne s’inscrivent pas dans le 
prolongement d’un quelconque engagement politique du requérant en RDC dès lors que spécifiquement 
questionné quant à ce lors de ses entretiens en première demande, celui-ci avait expressément déclaré 
qu’il n’était ni membre ni sympathisant d’un quelconque parti politique ou d’une quelconque organisation 
lorsqu’il vivait dans son pays d’origine (v. Notes de l’entretien personnel du 3 février 2016, page 6).  
 
Il n’est, dès lors, pas satisfait au premier indicateur.   
 
11.3. Quant au deuxième indicateur, à savoir l’appartenance du requérant à une organisation s’opposant 
au régime en place et la mesure dans laquelle cette organisation est ciblée par le gouvernement, le 
Conseil constate qu’il ne ressort pas des informations versées au dossier administratif par la partie 
défenderesse que les membres de la diaspora congolaises actifs, sur le territoire belge, au sein de 
l’APARECO rencontreraient, en cas de retour au Congo, des problèmes concrets, a fortiori à même d’être 
assimilés à des persécutions ou atteintes graves. Ce parti étant, selon ces informations, considéré, en 
RDC, comme un phénomène marginal n’inquiétant pas les autorités congolaises, de sorte que le risque 
pour ses adeptes de rencontrer des ennuis en cas de retour est à qualifier de faible ou nul. Quant aux 
informations versées au dossier de procédure par le requérant par le biais de sa requête force est de 
constater que si celles-ci font état d’une limitation de la liberté de réunion et d’expression, notamment à 
l’est du Congo, de même que de l’arrestation de certains défenseurs des droits humains, il ne dit mot de 
la situation particulière des membres de la diaspora congolaise engagés dans l’opposition, à plus forte 
raison, dans l’APARECO et, surtout, ne contient pas le moindre élément à même de contester utilement 
les informations générales utilisées par la partie défenderesse dans la décision entreprise. Il ne ressort 
pas non plus, à la lecture des informations déposées par les parties, qu’il existerait, en RDC, une forme 
de persécution de groupe qui viserait systématiquement tous les membres ou sympathisants du parti 
APARECO.  
 
Il n’est, dès lors, pas satisfait au deuxième indicateur.   
 
11.4. Quant au troisième indicateur, à savoir la nature de l’engagement politique du requérant en Belgique, 
en l’espèce, la question qui se pose est celle de savoir si le profil politique du requérant en Belgique est 
d’une importance telle qu’il puisse craindre avec raison d’être persécuté en cas de retour dans son pays 
d’origine.  
 
À cet égard, à travers ses déclarations devant les services de la partie défenderesse et les documents 
qu’il dépose, le requérant montre un militantisme certes actif, mais limité. Ainsi, quand bien même le 
requérant occuperait une fonction déterminée au sein d’une section locale de l’APARECO en Belgique, 
force est de constater qu’il n’y assume pas un rôle décisionnel et dirigeant prépondérant. 
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En effet, il ne soutient ni ne laisse entendre à aucun moment, que ce soit dans ses déclarations tenues 
devant les instances d’asile, dans sa requête, ou par le biais des documents qu’il dépose, qu’il participerait 
d’une quelconque façon à l’établissement des lignes directrices ou qu’il entretiendrait des liens personnels 
avec les leaders. Ses activités se limitent, en réalité, à convoquer des réunions au cours desquelles il 
communique l’ordre du jour, sensibilise et recrute de nouveaux adeptes, sert d’intermédiaire entre les 
membres et la hiérarchie et participe à diverses activités, telles des conférences, marches et sit-in, sans 
pour autant participer à leur organisation (v. Notes de l’entretien personnel du 30 novembre 2021, p. 8). 
Le requérant n’a, du reste, pas déposé le moindre élément concret, précis, et sérieux à même d’attester 
ses prises de positions militantes sur les réseaux sociaux ni l’audience potentielle de celles-ci. A noter 
également qu’interrogé sur la mention de son nom sur les photographies et/ou vidéos publiées sur Internet 
en lien avec l’APARECO, le requérant répond par la négative (v. Notes de l’entretien personnel du 30 
novembre 2021, p. 11). Partant, au vu de ce qui précède, rien, en l’état actuel du dossier, ne permet de 
parvenir à la conclusion que les activités auxquelles le requérant a pris part en Belgique auraient permis 
son identification. La requête n’apporte aucun élément nouveau de nature à modifier ce constat.  
 
Ainsi, le Conseil estime que le profil politique du requérant au sein de l’opposition congolaise en général 
et du parti APARECO en particulier ne saurait être qualifié de très exposé ou de particulièrement visible. 
La seule circonstance que le requérant occupe une fonction de représentant de l’APARECO dans un 
comité local en Belgique, qu’il multiplie les activités dans ce cadre et que sa nomination ait été publiée 
sur le site du parti, ne permet pas d’inverser cette analyse. En effet, le requérant n’a jamais représenté 
l’opposition congolaise, ni, a fortiori, l’APARECO, auprès d’autres instances ou lors d’évènements 
internationaux et ne démontre pas de manière crédible qu’il aurait été identifié par les autorités 
congolaises, notamment sur la base des pièces qu’il dépose à l’appui de sa seconde demande de 
protection internationale, en tant qu’opposant politique actif au régime en place et que, de ce fait, il serait 
susceptible de rencontrer des problèmes en cas de retour dans son pays d’origine. 

 
Il n’est dès lors pas satisfait au troisième indicateur.  
 
11.5. Quant au quatrième indicateur, à savoir les liens personnels ou familiaux du requérant avec des 
membres éminents de l’opposition en exil, le Conseil estime, contrairement à la requête, que le requérant 
ne démontre pas, comme il le soutient dans sa requête, qu’il aurait effectivement « tissé des liens 

personnels avec les membres de l’opposition congolaise en Belgique, de nature à pouvoir le mettre en 

danger » (v. requête, p. 10). En effet, la seule circonstance que le requérant, en sa qualité de représentant 
de l’APARECO, prenne part à diverses activités au cours desquelles il est amené à côtoyer d’autres 
membres de son parti et/ou de l’opposition congolaise en Belgique, n’est pas, à elle seule, suffisante que 
pour en conclure qu’il entretiendrait des liens personnels avec ces personnes. Dans la même perspective, 
le seul fait que le requérant apparaisse, sur certaines photographies et/ou vidéos, aux côtés de membres, 
fussent-ils éminents, du parti APARECO, ne permet pas d’en conclure à une proximité particulière entre 
eux. 
 
Il n’est dès lors pas satisfait au quatrième indicateur.  
 
11.6. Pour le reste, quant à la jurisprudence du Conseil citée par la requête, le Conseil observe tout 
d’abord qu’il n’a connaissance d’aucun arrêt portant le n° 23 391 daté du 27 juin 2019 (p.10 de la requête) 
de sorte que la requête comporte manifestement une erreur. Ensuite, pour ce qui concerne l’arrêt du 
Conseil n°244 950 du 26 novembre 2020 auquel se réfère la requête, le Conseil estime que les 
circonstances de cette affaire relatives à un demandeur de protection internationale reconnu réfugié sur 
place se distinguent des circonstances du présent cas d’espèce de sorte que son enseignement ne peut 
s’appliquer en l’espèce.  
 
11.7. En conclusion, il ne ressort pas des déclarations du requérant et des documents qu’il produit, qu’il 
a été ou sera identifié par ses autorités nationales comme un opposant au régime suffisamment actif et 
influent au point d’attirer leur attention et de susciter leur hostilité parce qu’elles le considéreraient comme 
une menace pour la stabilité du régime.  
 
En conséquence, le Conseil estime que le requérant n’encourt pas de risques de persécutions ou de 
mauvais traitements en cas de retour en RDC en raison de ses activités politiques sur le territoire du 
Royaume.  
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12. S’agissant des allégations de condamnation du requérant en raison de son statut supposé de 
déserteur, le Conseil renvoie d’emblée à ses observations formulées supra et dont il ressort qu’il s’est 
déjà prononcé au sujet de la désertion du requérant dans son arrêt du 15 janvier 2018. Qui plus est, le 
requérant n’a, dans le cadre de la présente demande, pas amené le moindre nouvel élément factuel et 
tangible dont il ressortirait i) qu’il est effectivement, comme il le soutient de manière constante, soumis au 
Code pénal militaire en tant que membre des forces de police ; ii) qu’il serait actuellement considéré 
comme un déserteur ; iii) qu’une procédure judiciaire aurait été amorcée à son encontre pour ce motif ; 
iv) qu’il aurait été jugé en son absence ; v) qu’il aurait écopé d’une peine d’emprisonnement, a fortiori de 
plusieurs années. Partant, le Conseil ne peut raisonnablement revenir sur sa position initiale. Il conclut 
donc que le requérant ne peut être considéré comme déserteur ni, ipso facto, comme ayant fait l’objet 
d’une condamnation pour désertion.  
 
13. Sous l’angle de la protection subsidiaire, le requérant invoque essentiellement un risque lié à sa qualité 
de demandeur de protection internationale débouté et rapatrié en RDC. A ce propos, le Conseil relève 
que cet élément est soulevé pour la première fois dans la requête et qu’il ne fait donc nullement écho aux 
risques spontanément exprimés par le requérant lors de ses entretiens. En tout état de cause, le Conseil 
observe que le COI Focus auquel se réfère le requérant dans sa requête ne fait état d’aucun problème 
pour les Congolais rapatriés volontairement ou de force de Bruxelles vers Kinshasa durant la période 
couverte. Ce rapport indique également que « [&] depuis le changement de régime, les personnes 
déboutées du droit d’asile et rapatriées en RDC ne connaissent plus de problèmes à l’arrivée. 
Contrairement à l’époque du régime précédent, il n’y a plus de cas d’arrestations par l’ANR de personnes 
rapatriées et il n’y a aucune personne appartenant à cette catégorie dans les lieux de détention de 
Kinshasa. [&]. Aucun rapport international consulté par le Cedoca et portant sur la situation des droits de 
l’homme en RDC en 2020 ne fait mention d’éventuels problèmes rencontrés à l’aéroport par des 
ressortissants congolais dans les cas de figure exposés plus haut (il s’agit notamment des rapports 
annuels d’Amnesty International (AI) de Human Rights Watch (HRW) et du département d’Etat américain) 
» (v. COI Focus intitulé « République Démocratique du Congo. Le traitement réservé par les autorités 
nationales à leurs ressortissants de retour dans le pays », du 23 juillet 2021, pp. 11 et 12). Du reste, le 
requérant ne peut aucunement être suivi dans son affirmation selon laquelle « eu égard à la situation 
personnelle du requérant (déserteur) [&], il attirera sans aucun doute l’attention particulière de ses 
autorités [&] » dès lors que celui-ci, comme souligné précédemment, reste en défaut d’établir la qualité 
de déserteur dont il se prévaut. Il en résulte que le risque allégué par le requérant dans sa requête est 
dénué de fondement.  
 
14. Pour le reste, le Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 
sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 
qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de la qualité 
de réfugié, que ces éléments ne permettent pas d’augmenter de manière significative la probabilité que 
le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 
décembre 1980, le Conseil estime que ces éléments ne permettent pas davantage d’augmenter de 
manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la protection subsidiaire au sens 
de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. 
 
D’autre part, le requérant ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la situation 
prévalant actuellement en RDC dans la région d’origine et de provenance récente du requérant, à savoir 
Kinshasa, correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé 
interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil 
n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence 
de sérieux motifs de croire qu’il serait exposé, en cas de retour dans la région de Kinshasa dont il est 
originaire, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article. 

 
15. En conséquence, le Conseil estime que les éléments apportés par le requérant à l’appui de sa 
demande ultérieure de protection internationale n’augmentent pas de manière significative la probabilité 
qu’il puisse prétendre à l’octroi d’une protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980 et que la décision d’irrecevabilité prise à son encontre par la partie défenderesse est 
valablement motivée à cet égard.  
 
16. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, 
cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au sort de la demande. 
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17. Au vu des développements qui précèdent, la demande ultérieure de protection internationale introduite 
par le requérant est irrecevable. Le recours doit dès lors être rejeté.  

 
18. Le Conseil ayant estimé que le requérant ne présente aucun nouvel élément qui augmente de manière 
significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la qualité de réfugié et qu’il puisse bénéficier de la 
protection subsidiaire, aucune mesure d’instruction complémentaire ne s’impose, de sorte que la 
demande du requérant d’annuler la décision attaquée doit être rejetée. 

 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article unique 
 
Le recours est rejeté. 
 

 
 

 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juillet deux mille vingt-trois par : 
 
 
F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
L. BEN AYAD, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
L. BEN AYAD F.-X. GROULARD 
 
 


